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Article 1 – Organisation de la commande au niveau de l'acheteur 

 

Acheteur : 

MONT DE EAU AGGLO 

7 place Planté - BP 20015 

40001 Mont-de-Marsan Cedex 

Tél : 09.69.39.24.40 

Courriel : accueil@montdemarsanagglo-eau.fr 

Adresse Internet : http://www.montdemarsanagglo-eau.fr 

L'acheteur agit en tant qu'entité adjudicatrice. 
Autorité compétente pour signer le marché et représentant de l’entité adjudicatrice : M. le Directeur de 
Mont De Eau Agglo, ayant reçu délégation par délibération n° DEL-26-06-04 du Conseil d’administra-
tion en date du 01 juin 2026. 
Comptable assignataire des paiements : Monsieur le Trésorier du Marsan Agglomération 
Adresse : 3 Rue Aspirant Brochon BP 405 40000 Mont-de-Marsan -Téléphone : 05.58.75.21.00 
 

Article 2 – Étendue de la consultation 

La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions de l'article R.2123-1, 1° du Code de 
la Commande Publique. 

La présente consultation est une consultation initiale. 

Article 3 – Définition des prestations 

Les stipulations du présent document concernent les prestations désignées ci-dessous : 

EVACUATION DE GRAVATS 2027-2030 

Code CPV principal 90000000-7 :  services d'évacuation des eaux usées et d'élimination des déchets 

 

Article 4 – Découpage des prestations 

Il n'est pas prévu de découpage en lots. Les prestations seront attribuées par accord-cadre unique. 

 

Article 5 – Forme(s) du/des accord-cadre(s) 

Accord-cadre à bons de commande monoattributaire, passé par une entité adjudicatrice avec montant 
maximum de commandes, sans remise en compétition lors de l'attribution des bons de commande, en 
application de l'article R2162-2 alinéa 2 et R2162-13 à R2162-14 du code de la commande publique. 

Article 6 – Durée de l'accord-cadre 

L’accord-cadre prend effet à compter du 1er janvier 2027. 
Il est conclu pour une période initiale de 12 mois, soit jusqu’au 1er janvier 2028 
L’accord-cadre pourra être reconduit tacitement par périodes successives d’un an, sans que sa durée 
totale puisse excéder le 31 décembre 2030. 



3 

 RC - Evacuation des gravats Années 2027 à 2030 

Le titulaire ne peut s'opposer à la reconduction tacite définie ci-avant. 

Article 7 – Variantes 

Il n'est pas exigé de variante de la part de l'acheteur et les variantes proposées par les candidats ne sont 
pas autorisées. 

Article 8 – Conditions environnementales 

Le processus de fabrication des produits ou des services, objet du présent accord-cadre, doit avoir un 
impact réduit sur l'environnement. 

Dépôt en décharge agréée ou organisme de recyclage (l'entreprise devra fournir une attestation). 

 

Article 9 – Dossier de consultation des entreprises 

Le DCE est composé des documents suivants : 

1. Règlement de Consultation 
2. Acte d'engagement 
3. Cahier des Clauses Particulières 
4. Détail Quantitatif et Estimatif (DQE) 

 

Article 10 – Condition de participation 

Conformément à l'article R2151-4,2° du code de la commande publique, si des modifications 
importantes sont apportées aux documents de la consultation, l'acheteur proroge le délai de réception 
des offres à proportion de l'importance des modifications apportées.  
 

Article 12 – Interdiction de soumissionner 

L'acheteur, en vertu des articles L2141-7 à L2141-11 du code de la commande publique, peut exclure 
les candidatures se trouvant dans les situations qui y sont décrites, en particulier dans les cas qui suivent, 
sous réserve que dans un délai de 5 jours à compter de la réception d'un courrier l'y invitant, le candidat 
démontre qu'il a pris les mesures nécessaires pour corriger les manquements qui lui sont reprochés et, 
le cas échéant, que sa participation à la procédure de passation de l'accord-cadre public n'est pas 
susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement. 

L'acheteur exclut les personnes qui, au cours des trois années précédentes, ont dû verser des dommages 
et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation ou ont fait l'objet d'une sanction comparable du fait 
d'un manquement grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de l'exécution d'un accord-
cadre public antérieur. 

Article 13 – Présentation de candidature conformément à l'article R2143-3 du code de la 
commande publique 

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur 
peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations 
administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent 
dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de 
cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qu'ils ont déjà transmis dans 
une précédente consultation et qui demeurent valables. 
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Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

1. Une lettre de candidature établie sur un formulaire DC1 à jour entièrement complété, ou établie 
sur papier libre, précisant : 

◾ le nom et l'adresse du candidat 
◾ si le candidat se présente seul ou en groupement ; dans ce dernier cas, 

désignation des membres du groupement et du mandataire et répartition des prestations 
en cas de groupement conjoint 

◾ Une déclaration sur l'honneur : le candidat devra produire une déclaration sur 
l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-
1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-10 du code de la commande publique et notamment 
qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail 
concernant l'emploi des travailleurs handicapés 

2. Une déclaration du candidat établie sur un formulaire DC2 à jour entièrement complété, 
précisant les renseignements demandés à l'article 15 - Conditions de participation et moyens de 
preuve acceptables ou les documents établissant ses capacités, tels que demandés à ce même 
article 

Pour information, les formulaires à jour de type DC1, DC2, etc. sont disponibles sur le site internet du 
ministère de l'économie 

(http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) 

 

Article 14 – Présentation de candidature sous forme de DUME conformément à l'article R2143-4 
du code de la commande publique 

L'acheteur accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de 
marché européen établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne 
2016/7, en lieu et place des documents mentionnés à l'article R2143-3 du code de la commande publique. 

 

L'acheteur ne met pas à disposition des candidats de DUME Acheteur. Cela signifie que les candidats 
doivent renseigner la première partie du DUME concernant les informations relatives à la procédure. 

DUME électronique 

L'acheteur accepte que le candidat présente sa candidature en utilisant le DUME électronique sous forme 
d'échange de données structurées. 

Consignes pour remplir le DUME selon la forme de candidature optée par l'opérateur économique 

Un opérateur économique qui participe à titre individuel et qui ne recourt pas aux capacités d'autres 
entités pour remplir les conditions de participation doit remplir un DUME. 

Un opérateur économique qui participe à titre individuel, mais qui recourt aux capacités d'une ou de 
plusieurs autres entités, doit veiller à ce que l'acheteur reçoive à la fois son DUME et un DUME distinct 
contenant les informations pertinentes pour chacune des entités auxquelles il fait appel ; à savoir les 
informations demandées dans les sections A et B de la partie II et la partie III, dûment rempli et signé 
par les entités concernés et dans la mesure où cela est pertinent, au vu des capacités auxquelles 
l'opérateur économique a recours, les parties IV et V. 

En cas de candidature sous forme de groupement d'opérateurs économiques, un DUME distinct 
indiquant les informations requises au titre des parties II à V doit être remis pour chacun des opérateurs 
économiques participants. 
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Article 15 – Conditions de participation et moyens de preuve acceptables 

Les documents et renseignements demandés par l'acheteur aux fins de vérification de l'aptitude à exercer 
l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et 
professionnelles du candidat sont : 

◾ ............................................... Indications concernant le chiffre d'affaires annuel général sur 
3 ans. 

◾ ............................................... Références des principales fournitures ou des principaux 
services fournis sur 3 ans. 

◾ ............................................... Titres d'études et professionnels exigés du prestataire de 
services ou du contractant lui-même 

 

Article 16 – Forme juridique des groupements 

Dans le cas d'une candidature et d'une offre présentées par un groupement, le mandataire assure la 
sécurité et l'authenticité des informations transmises au nom des membres du groupement. 

L'acheteur n'exige pas que les groupements d'opérateurs économiques adoptent une forme juridique 
déterminée après l'attribution de l'accord-cadre. 

Article 17 –Restrictions liées à la présentation des candidatures 

La même entreprise ne peut pas présenter pour l'accord-cadre plusieurs candidatures, en agissant à la 
fois : 

1. en qualité de candidat individuel et de membre d'un ou plusieurs groupements ; 
2. en qualité de membre de plusieurs groupements. 
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Article 18 – Critères d'attribution 

 

Le classement des offres et le choix du/des attributaire(s) sont fondés sur l'offre économiquement la plus 
avantageuse appréciée en fonction des critères ci-dessous : 

  Pondération 
(Points) 

Critère Appréciation de la valeur technique 20 

Sous-critères 

Note portant sur les capacités organisationnelles du candidat vis à vis 
des contraintes liées à la prestation 10 

Description de l’ensemble des méthodes adoptées lors de la prestation  10 

   
   

Critère Sécurité 10 

Sous-critères Note indiquant les principales mesures prévues pour assurer la 
prestation (Formations qualifiantes et métiers…) 10 

   

Critère Environnement 10 

Sous-critères 
Note portant sur la prise en compte des ressources, de la gestion des 

déchets et des émissions carbones 
 

10 

   

Critère Prix des prestations 60 

Sous-critères Calcul : 40 x Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre du 
candidat 60 

 

Ces aspects seront évalués au vu du mémoire justificatif 
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a. Méthode de notation 

Les offres sont analysées au regard des critères et sous-critères définis dans le présent règlement de la 
consultation. 
La note finale est obtenue par application de la pondération des critères. 
L’acheteur peut demander aux candidats toute précision nécessaire à l’analyse de leur offre, dans les 
conditions prévues par le Code de la commande publique 
 

Article 19 - Négociation 

Conformément à l’article R2123-5 du CCP, l’acheteur se réserve la possibilité de négocier avec les 
candidats ayant remis une offre. 
La négociation peut porter notamment sur : le prix ; les conditions financières ; les délais de livraison ; 
les caractéristiques techniques ; les modalités de garantie ; les conditions de disponibilité des pièces 
détachées ; les engagements relatifs à l’évolutivité et à la limitation de l’obsolescence. 
La négociation sera effectuée uniquement par voie électronique via la plateforme des marchés publics 
https://demat-ampa.fr, permettant d’en assurer la traçabilité. 
L’acheteur peut décider de négocier avec un ou plusieurs candidats dont les offres ont été classées au 
regard des critères d’attribution. 
L’acheteur se réserve expressément la possibilité d’attribuer le marché sur la base des offres initiales, 
sans négociation. 
Les candidats sont informés que la négociation ne constitue donc pas une obligation pour l’acheteur. 
Lorsque l’acheteur décide d’engager une négociation, les candidats concernés sont informés des 
modalités et du calendrier de celle-ci. 
La négociation est conduite dans le respect des principes d’égalité de traitement des candidats et de 
transparence de la procédure. 
À l’issue de la négociation, les candidats peuvent être invités à remettre une offre finale. 
L’offre finale se substitue à l’offre initiale pour l’analyse et le classement définitifs. 

 
Article 20 - Contenu des offres 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

1. Un acte d'engagement et ses éventuelles annexes, complété , daté par le candidat . 
 

◾ Les candidats sont tenus de libeller leurs offres en euros. 
 

1. Le bordereau des prix unitaires cadre ci-joint dont tous les postes doivent être obligatoirement 
chiffrés. 

2. Un mémoire justificatif tel que : 
◾ moyens humains et matériels affectés à cette prestation : nom, qualité et 

compétence des intervenants, matériel mis à leur disposition 
délais d'intervention, 
description de la méthode de travail, organisation 
traçabilité des prestations : document remis, logiciels utilisés… 
recyclage des déchets : organisation, engagement, lieux de recyclage, de stockage ou de destruction, 
 
 

Article 21 -Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est de 90 jours. 

https://demat-ampa.fr/
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Article 22- Régularisation des offres 

L’acheteur peut autoriser la régularisation des offres irrégulières dans les conditions prévues par le Code 
de la commande publique, sous réserve que cette régularisation ne modifie pas les caractéristiques 
substantielles de l’offre. 
La régularisation ne peut avoir pour effet de modifier substantiellement l’offre ou de fausser la 
concurrence entre les candidats. 
 

Article 23- Échanges d'informations avec les candidats 

Les communications et les échanges d'informations, dont l'envoi des candidatures et des offres liés à la 
présente consultation sont effectués uniquement par voie électronique via la plateforme des marchés 
publics https://demat-ampa.fr, conformément à la réglementation. 

Article 24- Conditions générales d'envoi ou de remise des candidatures et des offres 

Les candidatures ou offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs candidatures ou offres sont 
adressées ou transmises successivement par un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé 
pour la remise des candidatures ou offres sera ouverte. 
Les candidatures ou offres peuvent être adressées ou remises dans les conditions suivantes : 

 Par transmission électronique  
• La présentation sur un support physique électronique n'est pas autorisée. 
• L'envoi par voie postale n'est pas autorisé. 
• La remise contre récépissé n'est pas autorisée. 

 
Les offres sont transmises par voie électronique selon les modalités précisées dans l’avis de publicité 
et sur le profil d’acheteur. 
Les candidats doivent respecter les modalités de dépôt et la date limite indiquées dans les documents 
de la consultation. 
Tout pli reçu après la date et l’heure limites est considéré comme hors délai. 
 
 

Les offres devront parvenir à destination avant le 23/11/2026 à 12:00. 

Article 25 - Conditions d'envoi par transmission électronique 

Les candidats présenteront leur réponse au moyen de fichiers comprenant à la fois les documents relatifs 
à la candidature et ceux relatifs à l'offre. 
La transmission dématérialisée est effectuée via le profil d'acheteur suivant : https://demat-ampa.fr. 

Article 26 - Signature des documents transmis par le candidat 

Il n'est pas exigé des candidats que l'acte d'engagement soit signé(e) au stade de la réception des offres. 
Seul l'attributaire devra impérativement signer électroniquement l'acte d'engagement. 
 
 
 

Article 27 - Dispositions relatives à la copie de sauvegarde 

Candidatures et offres électroniques peuvent être doublées d'une copie de sauvegarde. Les documents 
de la copie de sauvegarde sont soumis aux mêmes obligations que ceux transmis par voie électronique.  
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Article 28 - Assistance aux candidats et échanges d'informations 

Les candidats sont invités à vérifier préalablement les prérequis techniques du profil acheteur et à choisir 
une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure. 
 
 

Article 29 - Demande de renseignements 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats devront faire parvenir une demande au moyen du profil d'acheteur au plus tard 10 
jours avant la date limite de réception des plis. 

Article 30 - Infructuosité 

En cas d'infructuosité, l’entité adjudicatrice après en avoir informé les candidats éventuels, peut relancer 
une consultation avec publicité et mise en concurrence sous forme de procédure adaptée ou passer un 
marché sans publicité ni remise en concurrence en cas de situation visée par l'article R.2122-2 du Code 
de la Commande Publique. 

Article 31 - Délais et voies de recours  

A Instance chargée des procédures de recours 
L’instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être 
obtenus concernant l’introduction des recours est la suivante : 
Tribunal Administratif de PAU Villa Noulibos -50 Cours Lyautey - BP 543 - 64010 Pau Cédex  
Tél. : 05.59.84.94.40 - Télécopieur : 05.59.02.49.93 
Courriel : greffe.ta-pau@juradm.fr 
La requête peut être déposée sur place ou envoyée par courrier au greffe de la juridiction, de préférence 
par RAR ou transmise via l’application Télérecours Citoyen. Lorsque la requête est déposée par un 
avocat, la transmission par Télérecours est obligatoire. 
 
B -Voies et délais de recours 
Le présent marché pourra faire l’objet auprès du tribunal administratif de PAU d’un recours pour excès 
de pouvoir contre les actes détachables du marché jusqu’à la conclusion du marché et, en tout état de 
cause, dans un délai maximal de deux mois, à compter de la notification de la présente, conformément 
aux articles R. 421-1 et R. 421-2 du Code de justice administrative, assorti le cas échéant d’un référé 
suspension- d’un référé précontractuel, jusqu’à la signature du marché conformément aux dispositions 
des articles L.551-1 et R. 551-1 à R. 551-6 du Code de justice administrative- d’un référé contractuel à 
compter de la signature du marché conformément aux articles L. 551-13 et R. 551-7 à R. 551-10 du 
Code de justice administrative dans un délai de trente et un jours à compter de la publication de l’avis 
d’attribution du marché d’un recours en contestation de validité du marché, conformément à l’arrêt du 
Conseil d’Etat du 16 juillet 2007 (CE, 16 juill. 2007, n°291545, Sté Tropic Travaux Signalisation), dans 
un délai de deux mois à compter de la publication de l’avis d’attribution du marché assorti le cas échéant 
d’un référé suspension en application de l’article L. 521-1 du Code de justice administrative. 
 
 

Article 32 - Vérification de la situation de l'attributaire envisagé au regard des interdictions de 
soumissionner obligatoires, documents à produire et signature de l'offre 

mailto:greffe.ta-pau@juradm.fr
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L'acheteur accepte comme preuve suffisante que le candidat ne se trouve pas dans un des cas 
d'interdiction de soumissionner visés aux articles L2141-1 à L2141-5 du code de la commande publique, 
les documents justificatifs suivants : 

• Le numéro unique d'identification de l'entreprise (SIREN ou SIRET) permettant à l'acheteur d'ac-
céder aux informations pertinentes par le biais d'un système électronique mentionné au 1° de 
l'article R. 2143-13 ou, si l'entreprise est étrangère, un document délivré par l'autorité judiciaire 
ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement, attestant de l'absence de 
cas d'exclusion mentionnés à l'article L.2141-3 du Code de la Commande Publique et si le candi-
dat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés. 

• Déclaration sur l'honneur que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumis-
sionner mentionné à l'article L.2141-1, L.2141-4 et L.2141-5 du code de la commande publique 
ou documents équivalents en cas de candidat étranger. 

• Attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant que 
le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné à l'article 
L2141-2 du code de la commande publique ou documents équivalents en cas de candidat étranger. 

• Les pièces prévues aux articles L2312-27, R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à 
D. 8254-5 du code du travail. 

  
Ces pièces seront à remettre par le candidat choisi comme attributaire de l'accord-cadre dans un délai de 
10 jours à compter de la date de réception de la demande émise par l'acheteur. 
Cependant, ces pièces n'ont pas à être remises si le candidat a fait figurer dans son dossier de candidature 
toutes les informations nécessaires à la consultation gratuite et en ligne par l'acheteur de ces mêmes 
pièces justificatives. 
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